




Mercialys est une des principales foncières françaises exclusivement 

présente dans l’immobilier commercial. Créée à partir d’apports 

d’actifs du Groupe Casino et d’AXA, la Société est entrée en Bourse 

le 12 octobre 2005.

(1) Mercialys a clôturé deux exercices sociaux en 2005, 
le premier au 31 octobre 2005 afin de pouvoir opter pour 
le régime SIIC le 1er novembre 2005 et le second, d’une durée 
de 2 mois, au 31 décembre 2005. Les chiffres “pro forma 2005” 
sont des données historiques sur 12 mois élaborées à partir 
des informations extraites des comptes individuels des sociétés 
ayant procédé aux différents apports d’actifs.

(2) Proposition du Conseil d’administration à l’Assemblée 
générale des actionnaires du 26 avril 2007.



1898
Ouverture de la première 
unité de vente

Entre deux guerres 
Casino s’affirme comme une 
enseigne moderne

1938

1970



1947-1960 
Du libre-service au supermarché

î

î

1997-2003 
Une nouvelle stratégie 
pour l’immobilier

asset management

1960-1980 
Naissance des premières galeries marchandes “modernes”

2005

2005
Naissance et entrée en Bourse 
de Mercialys



1 - 

2 - 



3 - 

4 - 



1 - 
Pas d’actifs inactifs 

asset management

Project Managers

3 - 
La bonne gestion dans tous ses états 

2 - 
Dynamiser un centre comme un magasin 



4 - 
Des actions à portée nationale implémentées 
localement ou la mise en place de synergies 

5 - 
Un réseau pour signaler les opportunités 

Le soutien permanent de fonctions 
supports au service de Mercialys

Sudéco : Property Manager

Promotion :

Maîtrise d’ouvrages déléguée :

asset managers

Etudes :



+ 8,8 %

business model

Acquisitions en avance

business 
model pure player

business model

Anticiper sereinement

ï



Nos centres, commerciaux 
par essence

Génétiquement commerçants

Avec un allié de marque

engineering

Les moyens de faire toujours 
mieux
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LA CHAPELLE-SUR-ERDRE
Acquisition d’une galerie 
marchande de 2 200 m²

POITIERS
Ouverture du Centre BeauLieu … 
pour une promenade 
en octobre 2006

BeauLieu… pour une promenade

BeauLieu… pour une promenade

CLERMONT-FERRAND
Ouverture du centre commercial 
Nacarat en novembre 2006

Nacarat

Nacarat

Nacarat



CORSE
Acquisition des cinq plus belles 
galeries de Corse

î

PAC 2007
Refonte du plan d’actions 
communication de l’année

CENTRE ANGOULÊME NORD
Le centre commercial s’habille 
aux couleurs du Festival 
de la Bande Dessinée

î

AURILLAC
Acquisition d’une galerie 
marchande de 2 000 m²



PARIS St-Brieuc

Brest

Quimper
Lanester 

Rennes

Angers 

Chartres

Cholet 
Poitiers 

Clermont-Ferrand

Tours 

Niort

Angoulême

Pessac

Toulouse 
Nîmes 

Valence

St-Etienne

Dijon 

Besançon

Avignon 

  Marseille 

Mandelieu 

Béziers 

St-Nazaire 

  Ajaccio

Bastia

> GEOGRAPHIE DES ACTIFS

> FLUX DEMOGRAPHIQUES PREVISIONNELS



Loyers facturés
(en millions d'eur os,
données pr o forma de 2003 à 2005)

Revenus locatifs
(en millions d'eur os,
données pr o forma de 2003 à 2005)

Résultat net
part du Groupe
(en millions d'eur os,
données pr o forma de 2003 à 2005)

Capacité d’autofinancement
(en millions d'eur os,
données pr o forma de 2003 à 2005)

+ 12,4 %
de variation 
2005/2006

+ 13,3 %
de variation 
2005/2006

Cash flows
d’exploitation courants *

(en millions d'eur os)

+ 10,8 %
de variation 
2005/2006

63,3
70,1

2005 2006

+ 18,6 %
de variation 
2005/2006

+ 19,6 %
de variation 
2005/2006

Normes françaises Normes IFRS Normes françaises Normes IFRS

Normes françaises Normes IFRS

Normes IFRS

Normes françaises Normes IFRS

pro forma

66,9

2004

66,3

2004

40,1

2004

38,8

2003

55,7

2003

58,7

2004

67,8

2004

65,7

2003

60,3

2003

71,8

2005

80,7

2006

82,3

2006

72,7

2005

68,4

2004

59,4

2004

46,9

2004

51,0

2005

60,5

2006

63,9

2005

76,4

2006

356 M

43 M
19 M

870 M

16 M

Centre locaux de proximité
(63 sites) Grands centres commerciaux

(28 sites)

Grandes surfaces spécialisées
(7 sites)

Cafétérias indépendantes
(23 sites)

Grandes surfaces alimentaires
(12 sites)

43 M Autres
(24 sites)

Répartition du portefeuille
(en valeur d’expertise)

* Capacité d’autofinancement hors rémunération de la trésorerie positive, droits d’entrée sur immeubles neufs 
et indemnités d’éviction sur immeubles en restructuration.



Catherine Oulé
Directeur Général Adjoint

Marie-Flore Bachelier
Directeur Financier

Yves Cadelano
Directeur Général Adjoint

î

Jacques Ehrmann
Président-Directeur Général

Bruno Dugas
Directeur Exploitation

Jean-Marc Gothard
Directeur Grands Centres

Géry Robert-Ambroix
Directeur Général Délégué



Cours de Bourse 
(en euros - au 31 décembre 2006)

11/10/05

Mercialys (clôture) EPRA Europe (rebasé)

01/12/05 03/04/06 28/02/0727/10/06

+ 55,4 %
de variation 
2005/2006

29/12/06

18,13

20,10

21,40

26,25

31,18

30,20

> HISTORIQUE

> EVOLUTION DU COURS

10,1 %

13,4 %

6,2 %

60,3 %

10 %

Groupe Generali
Casino

Groupe BNP Paribas

Autres

Groupe AXA

Répartition du capital
(en pourcentage - au 31 décembre 2006)

* Dont 0,33 euro d’acompte versé en octobre 2006 - sous réserve d’approbation de l’Assemblée générale du 26 avril 2007.

Dividende net par action
(en d'euros)

+ 20 %
de variation 
2005/2006

0,71*

2006

0,59

2005







 Plus d’un an après sa création, Mercialys
s’impose par une culture originale et forte

"Pure Player" 

î

Des résultats au-delà des objectifs

(4) Capacité d’autofinancement hors rémunération de la trésorerie positive, droits d’entrée sur immeubles neufs et indemnités d’éviction sur immeubles en 
restructuration.

(5) (loyers + charges facturés TTC)/chiffres d’affaires des locataires TTC.



Un bon millésime pour les investissements

"business model"
"sourcing"

î

î asset management

Renforcement et structuration des équipes

Property Management
î

asset management 

î

(6) Incluant acquisition du lot n° 2 des actifs corses le 10 janvier 2007 pour un montant de 54,1 millions d’euros et qui sera comptabilisée sur l’exercice 2007.

(7) Travaux comptabilisés au 31 décembre 2006 ou engagés à cette date.



Règles et méthodes comptables

Comptes pro forma

L’ensemble des chiffres de résultat consolidé indiqués 
ci-dessous pour 2005 sont des chiffres pro forma.



Compte de résultat consolidé

(1) Sur la base du nombre d’actions moyen pondéré sur la période. 

(*) Il n’existe pas au regard des normes IFRS, d’états financiers pro forma. Les informations pro forma fournies font donc l’objet d’un rapport séparé des 
Commissaires aux comptes en application du règlement (CE) n° 809/2004 présenté dans le document de référence 2005 de Mercialys ayant obtenu le visa 
n° R 06-054 le 11 mai 2006.



Bilan consolidé

Actifs

Capitaux propres et passifs



Tableau consolidé des flux de trésorerie

(1) La décomposition de la variation du BFR en 2006 en milliers d’euros est la suivante : Clients + 520, Fournisseurs + 604 et Autres créances et dettes - 13 948.

(2) Les variations de périmètre comprennent le prix d’acquisition de la société Point Confort pour 8 587 milliers d’euros diminué de la trésorerie acquise qui 
s’élève à 1 800 milliers d’euros.

(*) Il n’existe pas au regard des normes IFRS, d’états financiers pro forma. Les informations pro forma fournies font donc l’objet d’un rapport séparé des Commissaires aux 
comptes en application du règlement (CE) n° 809/2004 présenté dans le Document de Référence 2005 de Mercialys ayant obtenu le visa n° R 06-054 le 11 mai 2006.



Revenus locatifs



(*) en cours de renouvellement amiable ou contentieux.

(*) LMG = Loyer minimum garanti



property manager 

Loyers nets

property manager

Charges de personnel

Autres charges

(9) Rapport entre le loyer et les charges payés par un commerçant et son chiffre d’affaires.

(10) Responsable de la gestion locative des sites.

(11) 1- [Valeur locative des locaux vacants / (Valeur locative des locaux vacants + loyer minimum garanti annualisé des locaux occupés)].



Amortissements et provisions

Résultat opérationnel

Résultat financier

Impôt

Résultat net

Capacité d’autofinancement

Structure financière

Expertises du patrimoine immobilier



Calcul de l’actif net réévalué

Calcul de l’ANR au 31 décembre 2006 (en millions d’euros)

Perspectives

Evénements postérieurs à la clôture
de l’exercice

(12) CAF retraitée des droits d’entrée sur actifs neufs, des indemnités d’éviction sur immeubles en restructuration et de la rémunération de la trésorerie 
positive ou du coût de la dette financière.



Commentaires sur les résultats
de la société mère Mercialys SA

(*) Comptes sociaux – ces chiffres ne sont pas pro forma.

ACTIVITE DE LA SOCIETE

COMMENTAIRE SUR LES COMPTES



Un patrimoine évalué à 1 347 millions d’euros
au 31 décembre 2006

(*) Incluant les autres actifs (GSA, GSS, Cafétérias indépendantes et autres sites isolés).

 Un portefeuille d’actifs commerciaux diversifiés



(1) Principalement galerie de services et supérettes.

Note : 

GSA : Grande surface alimentaire (magasins alimentaires d’une surface supérieure à 750 m2 de GLA1).

GSS : Grande surface spécialisée (magasins spécialisés dans un secteur d’activité d’une surface supérieure à 750 m2 de GLA1).

Une implantation dans des zones géographiques à fort potentiel

(1) Gross leasable area - Surface locative brute



NORD

ILE-DE-FRANCE

NORD-EST



RHÔNE-ALPES



SUD-EST





SUD-OUEST



OUEST





4.1.  Volumes traités, évolution des cours depuis l’introduction en Bourse
(source Euronext Paris SA)

(*) l’action est cotée depuis le 12 octobre 2005 (cours d’introduction 18,13 euros).



4.2. Répartition du capital et des droits de vote au 28 février 2007

(1) Casino, Guichard-Perrachon, société mère du Groupe Casino, détient directement 0,30 % du capital et des droits de vote de Mercialys et indirectement 
60,00 % du capital représentant 60,03 % des droits de vote, à travers trois filiales dont L’Immobilière Groupe Casino qui détient directement 54,20 % du 
capital (représentant 54,23 % des droits de vote) et indirectement 5,80 % du capital (représentant 5,80 % des droits de vote). Les autres filiales détiennent 
moins de 5 % du capital.

(2) Information communiquée par la Société le 7 mars 2007.

(3) Filiale du groupe AXA.

(4) Déclaration de franchissement de seuil en date du 30 mai 2006. Cardif Assurance Vie est une entité du groupe BNP Paribas.

(5) Actions acquises dans le cadre du programme de rachat d’actions et, notamment, du contrat de liquidité (voir ci-après).

(6) Le nombre de droits de vote en Assemblée générale est différent de celui publié dans le cadre de la réglementation sur les franchissements de seuils. 
En effet dans le cadre de la publication, chaque mois, du nombre total de droits de vote et du nombre d’actions composant le capital social, le nombre 
total de droits de vote est calculé, conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont 
attachés des droits de vote, y compris les actions privées de droit de vote (actions autodétenues).

4.3. Franchissements de seuils

“Outre le respect de l’obligation légale d’informer la Société 
de la détention de certaines fractions du capital et des droits 
de vote qui y sont attachés, toute personne physique ou 
morale – y compris tout intermédiaire inscrit comme déten-
teur de titres des personnes non domiciliées sur le territoire 
français – qui, seule ou de concert avec d’autres personnes 
physiques ou morales, vient à détenir ou cesse de détenir, de 
quelque manière que ce soit, une fraction égale à 1 % du 
capital ou des droits de vote ou un multiple de cette fraction, 
est tenue d’informer la Société, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception adressée dans un délai de 
cinq jours de Bourse à compter du franchissement de l’un de 
ces seuils, du nombre d’actions ou de droits de vote qu’elle 
détient directement mais aussi, du nombre d’actions ou de 
droits de votes assimilés aux actions ou aux droits de vote 
possédés par cette personne en vertu de l’article L. 233-9 du 
Code de commerce.

Cette personne doit, dans les mêmes conditions, informer la 
Société du nombre de titres qu’elle détient et qui donnent 
accès à terme au capital, ainsi que du nombre de droits de 
vote qui y sont attachés. Ces obligations d’information cessent 
de s’appliquer en cas de détention, seul ou de concert, de 
plus de 50 % des droits de vote.

A défaut d’avoir été déclarées dans ces conditions, les actions 
excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont privées 
du droit de vote dans les assemblées d’actionnaires si, à 
l’occasion d’une assemblée, le défaut de déclaration a été 
constaté et si un ou plusieurs actionnaires détenant ensemble 
5 % au moins du capital ou des droits de vote en font la demande 
lors de cette assemblée. Dans les mêmes conditions, les droits 
de vote qui n’ont pas été régulièrement déclarés ne peuvent 
être exercés. La privation du droit de vote s’applique pour 
toute assemblée d’actionnaires se tenant jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation de la 
déclaration.”



(1) Groupe BNP Paribas.

(2) Devenue Generali Vie.

(3) Cf. note 1 du paragraphe “Répartition du capital” ci-avant.

(4) Indirectement par l’intermédiaire de la société SCI Vendôme Commerces.

4.4.  Programme de rachat d’actions
(descriptif)



4.4.1.  OPERATIONS REALISEES EN 2006 
ET JUSQU’AU 28 FEVRIER 2007

Mise en place du contrat de liquidité

Autres opérations

Bilan synthétique des opérations

(*) Valeur déterminée sur la base du dernier cours au 28 février 2007, soit 31,18 euros.



Options 
d’achat 

achetées
Achats à 

terme

Options 
d’achat 

vendues
Ventes à 

terme

4.4.2.  RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION

DE RACHAT D’ACTIONS PAR LA SOCIETE



4.5. Convention d’actionnaires
4.6. Politique de distribution



(1) Prévu à l’article 158-3, 2° du Code général des impôts pour les personnes physiques.

(2) Au titre des exercices clos en 2005.

(3) Au titre de l’exercice clos en 2004.

(4) 99,06 % de ce montant constitue un remboursement de primes d’émission qui n’est pas considéré comme un revenu distribué en application des dispositions 
de l’article 112, 1° du Code général des impôts. Le solde, soit 0,94 % de ce montant, est éligible à l’abattement de 40 %.

4.7. Agenda

4.8. Politique de communication

@



5.1. Conseil d’administration - 
Direction Générale

5.1.1. Conseil d’administration

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

î



CENSEUR

MANDATS ET FONCTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL

D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE

Monsieur Jacques Ehrmann
Président-Directeur Général

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE CASINO

HORS DU GROUPE CASINO

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE CASINO ;

HORS DU GROUPE CASINO ;



Monsieur Géry Robert-Ambroix
Directeur Général Délégué, non administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE MERCIALYS

HORS DU GROUPE MERCIALYS ;

Monsieur Bernard Bouloc
Administrateur

Biographie

Les Précis Dalloz de Droit Pénal Procédure Pénale le 
Guide Pénal du Chef d’Entreprise

La Revue des Sociétés, RTDC La Revue de Sciences 
Criminelles.

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

Monsieur Jacques Dumas
Administrateur

Biographie
î

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE EURIS



HORS DU GROUPE EURIS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE EURIS

Société Casino, Guichard-Perrachon
Représentée par Monsieur Michel Favre

Administrateur

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE CASINO

HORS DU GROUPE CASINO

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE CASINO

Représentant permanent de la société Casino, 
Guichard-Perrachon au Conseil d’administration

Directeur Administratif et Financier du Groupe Casino.

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE CASINO

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS DU GROUPE CASINO



Monsieur Pierre Féraud
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE EURIS

HORS DU GROUPE EURIS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE EURIS

HORS DU GROUPE EURIS



Monsieur Gérard Koenigkheit
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE EURIS

HORS DU GROUPE EURIS

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq 
dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE EURIS

HORS DU GROUPE EURIS

Monsieur Philippe Moati
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

Monsieur Eric Sasson
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)



Madame Catherine Soubie
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE EURIS

HORS DU GROUPE EURIS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS DU GROUPE EURIS

Monsieur Pierre Vaquier
Administrateur

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS DU GROUPE MERCIALYS



Société L’Immobilière Groupe Casino
Représentée par Monsieur Thierry Bourgeron

Administrateur

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE CASINO

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

AU SEIN DU GROUPE CASINO

Représentant permanent de la société L’Immobilière Groupe 
Casino au Conseil d’administration

Biographie

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 et se poursui-
vant au 5 mars 2007

AU SEIN DU GROUPE CASINO

HORS DU GROUPE CASINO

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

Société Generali Assurances Vie
Représentée par Monsieur Alban Liss

Censeur jusqu’au 29 décembre 2006



Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Représentant permanent de la société Generali Assurances Vie

Biographie
î

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS GROUPE

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS DU GROUPE MERCIALYS

ADMINISTRATEUR DONT LA NOMINATION SERA PROPOSEE

À L’ASSEMBLEE GENERALE

Société Generali Vie
Représentée par Monsieur Alban Liss

Autres mandats et fonctions exercés en 2006 
et se poursuivant au 5 mars 2007

HORS DU GROUPE MERCIALYS

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années
(hors les mandats et fonctions ci-dessus)

HORS GROUPE



5.1.2. Direction Générale

LIMITATION DES POUVOIRS DE LA DIRECTION GENERALE

COMITE DE DIRECTION GENERALE

5.1.3. Rémunérations des dirigeants
et des autres mandataires sociaux

REMUNERATIONS DES DIRIGEANTS

Rémunération du Président-Directeur Général

Rémunération du Directeur Général Délégué



REMUNERATIONS DES AUTRES MANDATAIRES SOCIAUX

(*) Monsieur Michel Favre a été désigné en qualité de représentant permanent de la société Casino, Guichard-Perrachon à compter du 5 octobre 2006 en 
remplacement de Monsieur Jacques Tierny, démissionnaire depuis le 26 juillet 2006. La partie fixe a été déterminée prorata temporis à compter de 
l’entrée en fonction ou de la démission.

REMUNERATION DU CENSEUR

OPTIONS DE SOUSCRIPTION ET ACTIONS GRATUITES ATTRIBUEES



Options de souscription

Actions gratuites

(1) L’acquisition définitive par les bénéficiaires des actions attribuées gratuitement est soumise à la réalisation d’un critère de performance de l’entreprise 
apprécié annuellement et donnant lieu chaque année à la détermination du pourcentage d’actions acquises au titre de l’année concernée. Le nombre 
total des actions gratuites définitivement acquises étant égal à la moyenne des trois pourcentages annuels. Le critère fixé par le Conseil d’administration 
est celui de la croissance des cash flows après frais financiers et avant impôt.

5.1.4. Conflits d’intérêts au niveau 
des organes d’administration 
et de la Direction Générale



5.2. Commissaires aux comptes

COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRES

Ernst & Young Audit

Didier Kling & Associés

COMMISSAIRES AUX COMPTES SUPPLEANTS

Monsieur Philippe Duchêne

Monsieur Christophe Bonte



HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

ET DES MEMBRES DE LEURS RESEAUX PRIS EN CHARGE PAR LE GROUPE

(a) Concernant la période considérée, il s’agit des prestations effectuées au titre d’un exercice comptable prises en charge au compte de résultat.

(b) Y compris les prestations des experts indépendants ou membres du réseau des Commissaires aux comptes, auxquels ceux-ci ont recours dans le cadre 
de la certification des comptes.

(c) Cette rubrique reprend les diligences et prestations directement liées rendues à l’émetteur ou à ses filiales :
− par les Commissaires aux comptes dans le respect des dispositions de l’article 10 du Code de déontologie,
− par un membre du réseau dans le respect des dispositions des articles 23 et 24 du Code de déontologie.

(d) Il s’agit des prestations hors audit rendues, dans le respect des dispositions de l’article 24 du Code de déontologie, par un membre du réseau aux filiales 
de l’émetteur dont les comptes sont certifiés.



5.3. Rapport du Président

5.3.1. Préparation et organisation 
des travaux du Conseil d’administration

MODALITES D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ATTRIBUTIONS ET MISSIONS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Pouvoirs du Président du Conseil



Limitation des pouvoirs de la Direction Générale

INDEPENDANCE DES ADMINISTRATEURS

î

ACTIVITE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION



COMITES TECHNIQUES

Comité d’audit

Composition

Missions

Activités

Comité des nominations et des rémunérations

Composition

Missions

Activités



Comité des investissements

Composition

Missions

Activités

MODALITES DE DETERMINATION DES REMUNERATIONS

ET AVANTAGES ACCORDES AUX MANDATAIRES SOCIAUX



INFORMATIONS DES MEMBRES

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

EVALUATION DES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE

î



î

L’ORGANISATION OPERATIONNELLE

DE LA SOCIETE MERCIALYS

Gestion de patrimoine (“Asset management”)

Asset management

Direction des Grands Centres Commerciaux

Marketing, animation et communication

Commercialisation

Gestion locative et administrative de biens 
(“Property management”)

property management

Promotion et maîtrise d’ouvrage déléguée

î

î

Services administratifs et financiers

L’ENVIRONNEMENT DE CONTROLE AU SEIN DE MERCIALYS

L’audit et le contrôle interne

î

Le Comité d’audit du Conseil d’administration

Les Commissaires aux comptes 



L’ENVIRONNEMENT DE CONTROLE

AU SEIN DU GROUPE CASINO

î

LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE MISES EN ŒUVRE

Elaboration et traitement de l’information 
comptable et financière

a) Les flux d’informations sont organisés, conformément 
aux procédures mises en place au sein du Groupe Casino, 
autour de trois principes, de nature à homogénéiser 
et fiabiliser les informations produites :

b) Les moyens mis en œuvre pour respecter ces trois principes 
sont les suivants :

NORMES DE CONSOLIDATION 
ET REGLES DE GESTION DU GROUPE

ADMINISTRATION DES SYSTEMES D’INFORMATION DE GESTION

ORGANISATION DU CONTROLE DE GESTION 
ET PROCEDURES DE REPORTING MISES EN PLACE

ARRETES DES COMPTES SOCIAUX

COMMUNICATION FINANCIERE



CONFORMITE AUX LOIS ET REGLEMENTS

INVESTISSEMENTS ET TRAVAUX

COMMERCIALISATION ET GESTION LOCATIVE

MAINTENANCE ET SECURITE DES ETABLISSEMENTS

5.3.2. Annexe : règlement intérieur 
du Conseil d’administration

I.  ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Nomination des administrateurs



Réunions et délibérations du Conseil d’administration

1. Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt 
de la Société l’exige et toutes les fois qu’il le juge convenable.

2. Un administrateur peut donner mandat à un autre administra-
teur pour le représenter dans une délibération du Conseil 
d’administration. Le mandat peut être donné par tout moyen 
attestant sans ambiguïté de la volonté du mandant. Chaque 
membre ne peut représenter qu’un seul autre membre.

3. Il est tenu un registre des présences signé par les membres du 
Conseil d’administration participant à la séance.

Procès-verbaux

Rémunération des membres du Conseil d’administration

1. Le Conseil d’administration peut recevoir, à titre de jetons de 
présence, une rémunération globale annuelle déterminée par 
l’Assemblée générale.

2. Le montant des jetons de présence ainsi alloué par l’Assemblée 
générale en application de l’article 22-I des statuts est réparti par 
le Conseil d’administration, sur proposition ou avis du Comité des 
nominations et rémunérations, selon les modalités suivantes :



3. Chaque administrateur, personne physique ou morale ou 
représentant permanent, s’engage à détenir, un nombre d’actions 
de la Société correspondant à un montant au moins équivalent à 
une année de jetons de présence. Cette disposition n’est cepen-
dant pas applicable aux administrateurs nommés dans le cadre de 
la loi du 12 juillet 1999, dite Loi Allègre, lesquels ne doivent 
détenir que le nombre d’actions minimum fixé par les statuts. 

II. COMPETENCES ET POUVOIRS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Missions et pouvoirs du Conseil d’administration

A. Pouvoirs propres du Conseil d’administration

B. Autorisations préalables du Conseil d’administration

Informations et communication au Conseil d’administration

Le Président du Conseil d’administration



La Direction Générale



COMITES

Comités techniques – Dispositions communes

Comité d’audit



Comité des nominations et des rémunérations

î

Comité des investissements



LES CENSEURS

DEONTOLOGIE DES MEMBRES

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Principes

Information des administrateurs

Défense de l’intérêt social - Absence de conflit d’intérêts

Controle et évaluation du fonctionnement 
du Conseil d’administration

Présence des administrateurs

Transactions sur les titres de la Société



Confidentialité

intuitu personae

Informations privilégiées

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR



Rapport des Commissaires aux comptes, établi en application 
de l’article L. 225-235 du Code de commerce, sur le rapport 
du Président du Conseil d’administration de la société Mercialys, 
pour ce qui concerne les procédures de contrôle interne relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière



6.1. Environnement

î



6.2. Ressources humaines

6.2.1. EFFECTIFS

î

(1) Equivalent temps plein.

property management

6.2.2. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL



6.2.3. ABSENTEISME

6.2.4. REMUNERATIONS ET CHARGES SOCIALES

6.2.5. EQUITE PROFESSIONNELLE

6.2.6. RELATIONS PROFESSIONNELLES – ACCORDS COLLECTIFS

6.2.7. FORMATION

6.2.8.  EMPLOI ET INSERTION DES TRAVAILLEURS

HANDICAPES



6.2.9. OEUVRES SOCIALES

6.2.10.  INTERESSEMENT ET PARTICIPATION

DU PERSONNEL

6.2.11. PARTICIPATION

6.2.12. INTERESSEMENT

6.2.13.  OPTIONS ET ACTIONS GRATUITES ATTRIBUEES

AU PERSONNEL



7.1. Organisation opérationnelle

Mercialys
Gestion

Corin Asset
Management

Filiales du
Groupe Casino

Property 
Management

î

Mercialys

Asset Management



7.2. Relations avec les autres sociétés 
du Groupe Casino

Property Management

7.2.1.  PRINCIPAUX BAUX CONSENTIS PAR LA SOCIETE

A DES SOCIETES DU GROUPE CASINO

Baux conclus avec Casino Cafétéria

Baux conclus avec d’autres sociétés du Groupe Casino

7.2.2. CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC CASINO

Option d’achat sur les opérations de promotion



Droit de priorité sur les acquisitions d’actifs existants

Résiliation anticipée

7.2.3. ACTIVITES DE PROPERTY MANAGEMENT



7.2.4. CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES

AVEC CASINO

Prestations de services

î



Rémunération des prestations

î

Résiliation

î

7.2.5. CONVENTION DE COMPTE COURANT

ET DE GESTION DE TRESORERIE AVEC CASINO

7.2.6. CONTRAT DE LICENCE DE MARQUE

AVEC L’IMMOBILIERE GROUPE CASINO

intuitu personae



7.3. Organigramme du groupe Mercialys – Filiales et participations

7.3.1. Mercialys Gestion

project management

7.3.2. SCI Toulon Bon Rencontre

Mercialys



7.3.3. SCI Centre Commercial Kerbernard

7.3.4. SCI Bourg-en-Bresse Kennedy

7.3.5. Point Confort 

7.3.6. Corin Asset Management



8.1. Facteurs de risques

î

8.1.1. Risques de marché

RISQUES DE TAUX

RISQUES SUR ACTION

RISQUE DE LIQUIDITE

RISQUE DE CHANGE

8.1.2. Risques liés à l’activité de Mercialys

RISQUES LIES AU MARCHE

Risques liés à l’environnement économique



Risques liés au niveau des taux d’intérêt

î

î

Risques liés à l’environnement concurrentiel



RISQUES LIES A L’EXPLOITATION

Risques liés au marché de l’immobilier commercial

Risques liés à la réglementation des baux 
et à leur non-renouvellement

Risques liés à la qualité des prestations et aux sous-traitants

î

property managers 



Risques liés aux enseignes

î

Risques liés à un éventuel remplacement 
du property manager

î

î

Risques liés aux coûts et à la disponibilité de couvertures 
d’assurances appropriées

Risques liés à la commercialisation des sites



Risques liés aux systèmes d’information

Risques liés à l’absence de liquidité des actifs immobiliers 
commerciaux

Risques liés à la non-réalisation de projets 
d’investissements menés par Mercialys

î

Risques liés aux acquisitions

î

Risques liés à l’estimation de la valeur des actifs



8.1.3. Risques liés aux accords conclu 
et aux relations avec le Groupe Casino

RISQUES LIES AUX ACCORDS CONCLUS

AVEC LE GROUPE CASINO

î

RISQUES LIES A L’ACTIONNAIRE MAJORITAIRE

8.1.4. Risques juridiques

ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE

Régime fiscal applicable à la Société



Régime applicable à la détention des actifs immobiliers 
de la Société

Modes de détention des actifs

ACQUISITION / EDIFICATION

BAIL A CONSTRUCTION

BAIL EMPHYTEOTIQUE

CREDIT-BAIL IMMOBILIER 

REGIME JURIDIQUE APPLICABLE

A LA DETENTION DES ACTIFS



Droit de l’urbanisme commercial

Droit de la santé publique



Droit de l’environnement

Respect des normes de sécurité

Droit des baux commerciaux



î

Risques liés à l’application de la réglementation applicable

î

Risques liés à la réglementation applicable en matière 
d’urbanisme et d’environnement, ainsi qu’à la construction, 
la sécurité et l’exploitation des centres commerciaux

î



Risques liés aux contraintes résultant du régime fiscal 
applicable aux sociétés d’investissements immobiliers 
cotées, à un éventuel changement des modalités 
de ce statut ou encore à la perte du bénéfice de ce statut

î

Risques environnementaux et liés à la santé 
(amiante, légionelle, installations classées)

î

PROCEDURES JUDICIAIRES ET D’ARBITRAGE



î

î

î
î

î

î
î

î
î

î

8.1.5. Assurances et couverture des risques

PRESENTATION GENERALE DE LA POLITIQUE D’ASSURANCE



ELEMENTS D’APPRECIATION DES PRINCIPALES

COUVERTURES SOUSCRITES

AUTO-ASSURANCE

LES COUVERTURES D’ASSURANCES

Dommages aux biens et pertes d’exploitation



Responsabilité Civile



Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

I. Opinion sur les comptes consolidés

II. Justification des appréciations

III. Vérification spécifique



Compte de résultat consolidé

(1) Sur la base du nombre d’actions moyen pondéré sur la période.



Bilan consolidé 

Actifs

Capitaux propres et passifs 



Tableau consolidé des flux de trésorerie

(1) La décomposition de la variation du BFR en 2006 en milliers d’euros est la suivante : Clients + 520 Fournisseurs + 604 et Autres créances et dettes - 13 948.

(2) Les variations de périmètre comprennent le prix d’acquisition de la société Point Confort pour 8 587 milliers d’euros diminué de la trésorerie acquise qui 
s’élève à 1 800 milliers d’euros.



Variation des capitaux propres consolidés

(1) Réserves liées au capital = primes d’émissions, prime d’apport, primes de fusion, réserves légales.

(2) Elimination des résultats de cession constatés sur les actions propres pour 282 milliers d’euros.

(3) Contrepartie de la charge liée aux stock-options 135 milliers d’euros au 31 décembre 2006 ; 10 milliers d’euros au 31 décembre 2005.

Etat consolidé des produits et des charges comptabilisés



Notes aux états financiers consolidés

NOTE 1 – GENERALITES

NOTE 2 – BASE DE PREPARATION DES ETATS FINANCIERS

CONSOLIDES ET METHODES COMPTABLES

Note 2.1 - Déclaration de conformité

Note 2.2 - Bases de préparation



Note 2.3 - Jugements et estimations

Note 2.4 - Principales méthodes comptables

(a) Traitement comptable de l’opération 
de constitution de Mercialys

î

(b) Méthode de consolidation

(c) Regroupement d’entreprises

(d) Date de clôture

(e) Transactions éliminées dans les états financiers consolidés

(f) Classification au bilan



(g) Immeubles de placement

(h) Prix de revient des immobilisations

REMPLACEMENT D’UN LOCATAIRE

RESTRUCTURATION D’UN SITE

(i) Amortissements

(j) Dépréciation des actifs



(k) Location

(l) Actifs financiers non courants

(m) Clients et autres débiteurs

(n) Trésorerie et équivalents de trésorerie

(o) Capitaux propres

(p) Provisions

ENGAGEMENTS DE RETRAITE ET ASSIMILES



AUTRES PROVISIONS

(q) Impôts exigibles et différés

î

(r) Passifs financiers

(s) Revenus locatifs

(t) Autres produits et charges opérationnels

(u) Coût de l’endettement financier net

(v) Autres produits et charges financières

(w) Résultat par action



Treasury stock method

(x) Information sectorielle

NOTE 3 – NOTES AUX ETATS FINANCIERS CONSOLIDES

Note 3.1 - Périmètre de consolidation



(1) Le montant de l’impôt différé reconnu sur les ajustements de juste valeur a été plafonné au montant de l’exit tax rendu exigible lors de l’option de la 
Société au régime SIIC. Point Confort a opté pour ce régime au 1er août 2006.



Note 3.2 - Information sectorielle

Par secteur d’activité



Note 3.3 - Loyers nets

(1) Dont partie variable : 4 846 milliers d’euros sur 2006.

Note 3.4 - Autres charges



Note 3.5 - Amortissements et provisions

(1) Dont compris dans la ligne “Charges sur immeubles” (cf. note 3.3) provisions pour 39 milliers d’euros et provisions sur actifs circulants 143 milliers d’euros.

Note 3.6 - Coût de l’endettement financier

Note 3.7 - Autres produits et charges financiers



Note 3.8 - Impôts

Note 3.9 - Résultat par action

Résultat de base, part du Groupe

Résultat dilué, part du Groupe



Note 3.10 - Actif immobilisé

(a) Immobilisations incorporelles

(b) Immobilisations corporelles

(c) Immeubles de placement



î

Juste valeur des immeubles de placement

in situ



Note 3.11 - Actifs financiers non courants

Note 3.12 - Créances clients et comptes rattachés

Note 3.13 - Autres créances



Note 3.14 - Compte courant Casino et trésorerie

Note 3.15 - Capitaux propres



Note 3.16 - Paiement en actions

Note 3.17 - Dividendes



Note 3.18 - Passifs financiers

Note 3.19 - Autres dettes courantes et dette d’impôt



Note 3.20 - Engagements hors bilan

Note 3.21 - Engagements sur contrats de location



Note 3.22 - Risques de marché

Note 3.23 - Transactions avec les parties liées

(a) Baux consentis par le Groupe
à des sociétés du Groupe Casino

(b) Activités de Property Management

Property Management,

(c) Convention de Partenariat avec Casino

(d) Convention de Prestations de Services avec Casino

(e) Convention de Compte Courant et de Gestion 
de trésorerie avec Casino



Note 3.24 - Identification de la société consolidante

(f) Rémunérations brutes allouées aux organes d’administration et de direction

(1) Hors charges patronales.

(2) Charge enregistrée au compte de résultat de l’exercice au titre des plans d’options sur titres.



Rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels

I. Opinion sur les comptes annuels

II. Justification des appréciations 



III. Vérifications et informations spécifiques

Compte de résultat



Bilan

Actif

Passif



Tableau des flux de trésorerie 

(1) La décomposition de la variation du BFR 2006 en milliers d’euros est la suivante : Clients + 4 593, Fournisseurs - 1 904, Autres créances + 14 845, Autres 
dettes - 4 807, Comptes de régularisation - 2 768.



Annexe aux comptes sociaux

Faits caractéristiques de l’exercice
î

Principes, règles et méthodes comptables

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

î

Remplacement d’un locataire



Restructuration d’un site

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

PROVISIONS

REVENUS LOCATIFS

IMPOTS

RESULTAT EXCEPTIONNEL



Notes sur le compte de résultat et le bilan 

NOTE 1 – LOYERS NETS

Ventilation des revenus locatifs

NOTE 2 – CHARGES DE PERSONNEL

NOTE 3 – CHARGES EXTERNES

NOTE 4 – RESULTAT FINANCIER



NOTE 5 – IMPOT

NOTE 6 – IMMOBILISATIONS

Décomposition

î



Variations 

a) Droit d’usage des crédits-bails : 

b) Acquisitions d’immeubles pour 64 480 milliers d’euros dont principalement : 

c) Acquisitions des titres Point Confort 8 130.

(1) Par un protocole d’accord signé le 4 juillet 2006, les sociétés Corin et Mercialys ont convenu de la cession par Corin à Mercialys de 60 % des droits indivis 
dans les immeubles et les biens et droits immobiliers et contrats de location financement constituant les actifs des sites d’Ajaccio, Corte, Bastia Toga, 
Furiani et Porto Vecchio.

Dépréciation

NOTE 7 – CREANCES

Décomposition



Echéancier

NOTE 8 – COMPTE COURANT CASINO ET TRESORERIE

Actions propres



NOTE 9 – CAPITAUX PROPRES

Variation des capitaux propres, avant répartition du résultat

(*) Ce montant correspond à la réévaluation des titres de participation nette de l’Exit tax correspondante.

NOTE 10 – EMPRUNTS ET DETTES FINANCIERES DIVERSES

Décomposition



NOTE 11 – DETTES

Décomposition

Echéancier

NOTE 12 – COMPTE DE REGULARISATION

NOTE 13 – ENGAGEMENTS HORS BILAN



Echéancier des crédits-bails

Décomposition des crédits-bails si la Société avait financé ces biens à l’origine

NOTE 14 – RISQUES DE MARCHE

NOTE 15 – ELEMENTS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEES

NOTE 16 – REMUNERATIONS



NOTE 17 – CONSOLIDATION

NOTE 18 – TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS EN MILLIERS D’EUROS

(1) Sous réserve d’approbations des comptes.

(*) La première date de clôture étant fixée à fin 2007, certaines données ne sont pas disponibles.



Rapport spécial des Commissaires aux comptes 
sur les conventions règlementées

Indemnité de rupture de monsieur Géry Robert-Ambroix

Convention de Partenariat conclue avec la société Casino, Guichard-Perrachon 
le 8 septembre 2005



Convention de Compte Courant et de Gestion de Trésorerie conclue 
avec la société Casino, Guichard-Perrachon le 8 septembre 2005

Contrat de Licence de Marque conclu avec la société L’Immobilière Groupe Casino 
le 8 septembre 2005



Autorisations d’émettre des valeurs mobilières.





Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’émission de diverses 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
10e, 11e, 12e, 13e, 15e, 16e, 17e résolutions (Articles L. 225-136 et L. 228-92 du Code de commerce)



Rapport des Commissaires aux comptes sur l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres de créances 
18e résolution (Article L. 228-92 du Code de commerce)



Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’émission par toute 
société qui détient plus de 50 % du capital de la société Mercialys, 
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions existantes 
de la Société
19e résolution (Article L. 228-93 et L. 228-92 du Code de commerce)



Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’augmentation 
de capital réservée aux salariés 
20e résolution (Articles L. 225-135 et suivants du Code de commerce et L. 443-5 du Code du travail)



Résolutions de la compétence 
de l’Assemblée générale ordinaire

Première résolution

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 
31 décembre 2006)

Deuxième résolution

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2006)

Troisième résolution

(Affectation du résultat de l’exercice - Fixation du dividende)



(1) Prévu à l’article 158-3, 2° du Code général des impôts pour les personnes physiques.

(2) Au titre des exercices clos en 2005.

(3) Au titre de l’exercice clos en 2004.

(4) 99,06 % de ce montant constitue un remboursement de primes d’émission qui n’est pas considéré comme un revenu distribué en application des dispositions 
de l’article 112, 1° du Code général des impôts. Le solde, soit 0,94 % de ce montant, est éligible à l’abattement de 40 %.

Quatrième résolution

(Conventions réglementées)

Cinquième résolution

(Ratification de la nomination de la société Generali 
Assurances Vie en qualité de censeur - Fixation de la rému-
nération du censeur au titre de 2006)

Sixième résolution

(Nomination de la société Generali Vie en qualité d’administrateur)

Septième résolution

(Ratification du transfert du siège social décidé par le Conseil 
d’administration)



Huitième résolution

(Autorisation d’achat par la Société de ses propres actions)



Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale 
extraordinaire

Neuvième résolution

(Mise en harmonie des statuts avec les dispositions du décret 
du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales telles que 
modifiées par le décret n° 2006-1566 du 11 décembre 2006)

« ARTICLE 25 – COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

III. Le droit de participer aux Assemblées est subordonné à 
l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire 
ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte si l’actionnaire 
réside à l’étranger, au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée 
à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société ou par le mandataire désigné 
par elle, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité.

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans 
les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire 
habilité est constaté par une attestation de participation délivrée 
par ce dernier, le cas échéant par voie électronique, en 
annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration 
ou à la demande de carte d’admission établis au nom de 
l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté 
par l’intermédiaire inscrit. Une attestation est également 
délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à 
l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le 
troisième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 
heure de Paris.
… »

« ARTICLE 27 – CONVOCATION – LIEU DE REUNION – 
ORDRE DU JOUR

I. L’Assemblée générale est convoquée par le Conseil d’admi-
nistration, ou, en cas de carence, par les Commissaires aux 
comptes ou encore par un mandataire désigné par le président 
du Tribunal de commerce statuant en référé, à la demande 
soit d’un ou plusieurs actionnaires réunissant 5 % au moins 
du capital social, soit d’une association d’actionnaires dans 
les conditions prévues par l’article L. 225-120 du Code de 
commerce.

La convocation est faite quinze jours au moins à l’avance sur 
première convocation et six jours au moins à l’avance sur 
convocations suivantes, au moyen d’un avis inséré dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans le 
département du siège social et au Bulletin des Annonces 
Légales Obligatoires.
Les actionnaires titulaires d’actions nominatives depuis un mois 
au moins à la date de ces avis sont convoqués par lettre 
ordinaire ou par tout moyen de télécommunication électronique.
La convocation est précédée par un avis contenant les mentions 
prévues par la loi et inséré au Bulletin des Annonces Légales 
Obligatoires trente-cinq jours au moins avant l’Assemblée. 
… »

Dixième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’adminis-
tration à l’effet d’émettre des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription)



Onzième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration 
à l’effet d’émettre des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription)





Douzième résolution

(Autorisation conférée au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le montant de l’émission initiale dans le cadre 
d’augmentations de capital réalisées avec ou sans droit 
préférentiel de souscription)

Treizième résolution

(Autorisation conférée au Conseil d’administration à l’effet de 
fixer le prix des émissions réalisées sans droit préférentiel de 
souscription selon les modalités déterminées par l’Assemblée 
générale, en vertu de l’article L. 225-136 du Code de commerce)

Quatorzième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’adminis-
tration à l’effet d’augmenter le capital par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capi-
talisation serait admise)



Quinzième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’adminis-
tration, dans la limite de 10 % du capital de la Société, à 
l’effet d’émettre des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital, en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital)

Seizième résolution

(Limitation globale des autorisations financières conférées 
au Conseil d’administration)



Dix-septième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’adminis-
tration à l’effet d’émettre des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital en cas d’offre publique mise en 
œuvre par Mercialys sur les titres d’une autre société cotée 
avec suppression du droit préférentiel de souscription) 

Dix-huitième résolution

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’adminis-
tration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières donnant 
droit à l’attribution de titres de créance ou conférant un droit 
de créance sur la Société et ne donnant pas lieu à une 
augmentation de capital)



Dix-neuvième résolution

(Autorisation d’émission par toute société qui détient plus de 
50 % du capital de la société Mercialys de valeurs mobilières 
de la société émettrice donnant droit à l’attribution d’actions 
existantes de la Société)

Vingtième résolution 

(Autorisation conférée au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le capital au profit des salariés)

î



Vingt et unième résolution

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités)



DENOMINATION SOCIALE

REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

DATE DE CONSTITUTION ET DUREE DE LA SOCIETE

SIEGE SOCIAL, NUMERO DE TELEPHONE,
FORME JURIDIQUE ET LEGISLATION APPLICABLE

13.1. Acte constitutif et statuts

13.1.1. OBJET SOCIAL (ARTICLE 3 DES STATUTS)

13.1.2.  STIPULATIONS STATUTAIRES RELATIVES

AUX ORGANES D’ADMINISTRATION

ET DE DIRECTION – REGLEMENT INTERIEUR

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Conseil d’administration

Composition du Conseil d’administration 
(extrait de l’article 14 des statuts)

Durée des fonctions – Limite d’âge – Actions d’administrateur 
(extrait des articles 15 et 16 des statuts)



Organisation, réunions et délibérations 
du Conseil d’administration

PRESIDENT – BUREAU DU CONSEIL 
(EXTRAITS DES ARTICLES 17 ET 20 DES STATUTS)

CENSEURS (EXTRAITS DE L’ARTICLE 23 DES STATUTS)

Délibérations du Conseil (extrait de l’article 18 des statuts)

Pouvoirs du Conseil d’administration 
(extrait de l’article 19 des statuts)



î

Mode d’exercice de la Direction Générale

Dissociation des fonctions de Président 
du Conseil d’administration et de Directeur Général 
(extrait de l’article 21 des statuts)

Direction Générale

Directeurs Généraux Délégués

Règlement intérieur du Conseil d’administration



13.1.3.  DROITS, PRIVILEGES ET RESTRICTIONS

ATTACHES AUX ACTIONS

Répartition statutaire des bénéfices, des dividendes 
et acomptes (extrait des articles 13, 33 et 34 des statuts)

Bénéfice – Réserve légale

Dividendes

Acomptes sur dividendes

Paiement des dividendes et des acomptes

Nantissements d’actions de la Société

13.1.4.  MODIFICATIONS DU CAPITAL ET DES DROITS

ATTACHES AUX ACTIONS (EXTRAIT DES ARTICLES

7 ET 8 DES STATUTS)

Augmentation de capital

Réduction et amortissement du capital social



13.1.5. ASSEMBLEES GENERALES

Forme des Assemblées générales 
(extrait des articles 29 et 30 des statuts)

Assemblée générale ordinaire

Assemblée générale extraordinaire

Convocation et pouvoirs de représentation 
(extraits des articles 25, 27 et 28 des statuts)

Tenue des Assemblées générales 
(extraits des articles 28, 29 et 30 des statuts)



Droits de vote (extrait de l’article 28 des statuts)

Droits de vote double

Limitation des droits de vote

Forme des actions et identification des porteurs de titres 
(extraits des articles 10 et 11 des statuts)

î

î

13.1.6. FRANCHISSEMENTS DE SEUILS STATUTAIRES

13.2. Documents accessibles au public



13.3. Capital social

13.3.1. MONTANT DU CAPITAL SOCIAL 13.3.2. CAPITAL SOCIAL AUTORISE ET NON EMIS

(1) DPS = droit préférentiel de souscription.

(2) Le montant des titres de créances qui pourront être émis immédiatement ou à terme sur la base de la délégation ne pourra dépasser 200 millions 
d’euros ou sa contre-valeur en devises ou en unités monétaires composites.

(3) Compte tenu de l’émission d’actions réalisée dans le cadre de l’introduction en Bourse en vertu de cette délégation, le montant nominal des augmenta-
tions de capital pouvant être réalisées au titre de cette délégation ne doit pas excéder une valeur nominale de 27 311 087 euros.

(4) Le montant global des émissions de titres de créance qui peuvent être réalisées, immédiatement et/ou à terme sur la base des délégations a), c), d) et 
e) ne peut dépasser 200 millions d’euros ou sa contre-valeur en devises ou en unités monétaires composites. Le montant nominal global des augmenta-
tions de capital qui peuvent être réalisées, immédiatement et/ou à terme sur la base des délégations a), c), d) et e) ne peut dépasser 40 millions d’euros, 
compte non tenu du montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires de valeurs mobilières conformément 
à la loi. 

   Compte tenu de l’émission d’actions réalisée dans le cadre de l’introduction en Bourse le 14 octobre 2005, le montant global des augmentations de 
capital pouvant être réalisées ne doit pas excéder une valeur nominale de 27 311 087 euros.

(5) A compter du 26 septembre 2005.



13.3.3. CAPITAL POTENTIEL

Options de souscription d’actions

(*) Il correspond au nombre d’options attribuées à l’origine diminué des droits annulés (1 125 options ont été annulées au cours de l’exercice 2006 et aucune 
option du 1er janvier au 28 février 2007).

Attributions gratuites d’actions existantes ou nouvelles

(1) L’acquisition définitive par les bénéficiaires des actions attribuées gratuitement est soumise à la réalisation d’un critère de performance de l’entreprise 
apprécié annuellement et donnant lieu chaque année à la détermination du pourcentage d’actions acquises au titre de l’année concernée. Le nombre 
total des actions gratuites définitivement acquises étant égal à la moyenne des trois pourcentages annuels. Ce critère est celui de la croissance des cash 
flows après frais financiers et avant impôt.

(2) Il correspond au nombre d’actions attribuées à l’origine diminué des droits annulés (1 959 droits ont été annulés au cours de l’exercice 2006 et aucun 
droit du 1er janvier au 28 février 2007).



Capital potentiel

13.3.4. EVOLUTION DU CAPITAL AU COURS DES CINQ DERNIERES ANNEES

(1) Une augmentation de capital en numéraire accompagnée d’une augmentation de capital par incorporation de la prime d’émission a été réalisée le 
26 septembre 2005 afin de se conformer aux dispositions de l’article L. 224-2 du Code de commerce.

(2) Actions émises, le 14 octobre 2005, en rémunération des apports effectués par différentes sociétés du Groupe Casino et la SCI Vendôme Commerces.

(3) Augmentation de capital en numéraire par appel public à l’épargne réalisée le 14 octobre 2005.



13.3.5. REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE

(1) La société groupe Euris est contrôlée à 99,99 % 
par Monsieur Jean-Charles Naouri.

(2) 99,99 % en droits de vote.

(3) 91,05 % en droits de vote.

(4) 70,13 % en droits de vote.

(5) Actions ordinaires détenues, directement ou indirectement hors 
autocontrôle, par Rallye et ses filiales représentant 63,12 % des 
droits de vote.

(6) Directement ou indirectement (hors autodétention) représentant 
60,03 % des droits de vote.

(7) Directement (hors autodétention).

Société cotée

(*) Le nombre de droits de vote est égal au nombre d’actions.

(1) Filiale du groupe AXA (actions détenues sous la forme au porteur).



9 739 468 13,36 9 739 468 13,36 9 745 335 13,36 9 745 335 13,37

6 265 0,01 6 265 0,01 6 274 0,01 6 274 0,01

(1) Actions détenues, directement ou indirectement, sous la forme nominative (cf. “Vie boursière”).

(2) Filiale du groupe AXA (actions détenues sous la forme au porteur).

(3) Groupe BNP Paribas.

(4) Cf. ”Programme de rachat” dans partie “Vie boursière”.

(5) Il s’agit du nombre de droits de vote en Assemblée générale qui est différent de celui publié dans le cadre de la réglementation sur les franchissements 
de seuils. En effet dans le cadre de la publication, chaque mois, du nombre total de droits de vote et du nombre d’actions composant le capital social, le 
nombre total de droits de vote est calculé, conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, sur la base de l’ensemble des actions 
auxquelles sont attachés des droits de vote, y compris les actions privées de droit de vote (actions auto détenues).



î

13.3.6. TITRES NON REPRESENTATIFS DU CAPITAL

Historique

Recherche et développement, et licences 



14.4. Responsable du Document 
de Référence

Monsieur Jacques EHRMANN, 



TABLEAU DE CONCORDANCE






